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Le ‘monde bleu’ se compose en Afrique d’un vaste réseau de lacs, de rivières et d’étendues marines. 
L’économie bleue peut jouer un rôle essentiel dans la transformation structurelle de l’Afrique, la 
croissance économique durable et le développement social. Les principales branches de l’activité 
économique de l’Afrique basée sur les ressources marines et aquatiques sont aujourd’hui la 
pêche, l’aquaculture, le tourisme, les transports, le secteur portuaire, le secteur minier et le secteur 
de l’energie. Le Guide pratique se propose d’aider étape par étape les Etats membres de l’Afrique à 
mieux intégrer l’économie bleue dans leurs stratégies, politiques et lois. L’approche de l’économie 
bleue se fonde sur un usage durable et une gestion des écosystèmes aquatiques et marins et des 
ressources qui leur sont associées. 
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Acronymes et abréviations
ACTT  Autorité de coordination du transport de transit  
 (dans le Corridor Nord)
AGNU Assemblée générale des Nations Unies
AIE  Agence internationale de l’énergie 
AMP  Aires marines protégées
APD  Aide publique au développement
APP  Accord de partenariat de pêche 
BAfD  Banque africaine de développement
BAP Meilleures pratiques disponibles
BAT Meilleures technologies disponibles
BBC British Broadcasting Corporation
BERD  Banque européenne pour la reconstruction et le  
 développement
BNB  Bonheur national brut
BRICS Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud (South Africa)
BSR-AE Bureau sous-régional pour l’Afrique de l’Est de la Cenua
CADM  Centre africain de développement minier  
CAE Communauté d’Afrique de l’Est 
CAPC  Centre africain pour la politique en matière de climat
CCEAWM Conférence continentale sur l’emploi des femmes africaines 
  dans le secteur  maritime
CCNUCC  Convention-cadre des Nations Unies sur les changements  
 climatiques 
CCTTFA Agence de facilitation du transport de transit du  
 Corridor central
CDAA  Communauté de développement de l’Afrique australe
CDB  Convention sur la diversité biologique
CE Commission européenne
CEDEAO Communauté économique des États de l"Afrique de l"Ouest 
CEEAC  Communauté économique des États de l’ Afrique centrale
CEMAC Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale
CEMLAWS Centre pour le droit maritime et la sécurité (Afrique)
CEN-SAD Communauté des États Sahélo-sahariens
CENUA Commission économique des Nations Unies pour l’Afrique
CER Communauté économique régionale
CFIM3 Centre régional de fusion des informations maritimes
CIE  Comité intergouvernemental des experts
CLPC  Commission des limites du plateau continental
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CNUCED Conférence des Nations Unies sur le commerce et le  
 développement
CNUDD Conférence des Nations Unies sur le développement durable
CNUDM Convention des Nations Unies sur le droit de la mer
COAST Actions coordonnées pour un tourisme durable
COI  Commission de l’océan Indien 
COMESA Marché commun de l’Afrique orientale et australe
COP Conférence des parties
CPS  Communauté du Pacifique
CUA  Commission de l’Union africaine 
DPSIR Menaces-pressions-état-impacts-réponse  
 (modèle conceptuel)
DSMP Projets miniers en eau profonde
DWF Flotte de grande pêche
DWFN Pays de pêche hauturière
EDBM Economic Development Board of Madagascar  
 (Bureau de développement économique de Madagascar)
EEB  Économie des écosystèmes et de la biodiversité 
EES  Évaluation environnementale stratégique
EFTV  Enseignement et formation technique et professionnelle
EIE Évaluation des impacts environnementaux 
EVP  Équivalent 20 pieds 
FAO Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et  
 l’agriculture
FEM  Fonds pour l’environnement mondial
FMI  Fonds monétaire international
GIEC  Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du  
 climat 
GIZC  Gestion intégrée des zones côtières
GS Épargne véritable
HASSMAR Haute Autorité chargée de la coordination de la sécurité  
 maritime, de la sûreté maritime et de la protection de  
 l’environnement marin (Sénégal)
IGAD     Autorité intergouvernementale pour le développement
IDE  Investissements directs étrangers 
IDH  Indice de développement humain 
IGAD Autorité intergouvernementale pour le développement
INN  Pêche illicite, non déclarée et non réglementée 
INPOH Instituto Nacional de Pesquisas Oceânicas e Hidroviárias  
 (Brésil)
IPV  Indicateur de progrès véritable
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ISA Autorité internationale des fonds marins
KPI Indicateurs de performance
M&E Suivi & évaluation
MARPOL Convention internationale pour la prévention de la pollution 
 par les navires
MDP  Mécanisme de développement propre
NCA Comptabilisation du capital naturel
NEPAD Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique
NSMA Autorité des fonds marins de la République de Nauru
ODD  Objectif de développement durable
OIG Organisation intergouvernementale
OIO Océan indien occidental
OMC  Organisation mondiale du commerce
OMI  Organisation maritime internationale
OMT  Organisation mondiale du tourisme
ONG  Organisation non gouvernementale
ONUDI  Organisation des Nations  Unies pour le développement 
 industriel
PANA  Programme national d’adaptation au changement climatique
PEA  Perspectives économiques en Afrique
PEID  Petits États insulaires en développement
PEM  Planification de l’espace maritime 
PIB  Produit intérieur brut
PNA Parties à l’Accord de Nauru
PNUE Programme des Nations Unies pour l’environnement
PPP Partenariat public-privé
RD Recherche et développement
REDD Réduction des émissions causées par le déboisement et la 
 dégradation des forêts
REFLECS3 Centre régional de fusion des informations et d’application  
 de la loi pour la sécurité et la sécurité en mer
SAMOA Modalités d’action accélérée des petits États insulaires en  
 développement
SMIUA Stratégie maritime intégrée de l’Union africaine 
STMP Plan directeur pour un tourisme durable
TAE  Total autorisé de l’effort de pêche
TEST Transfert de technologies environnementales
TOWA Association des femmes TRY Oyster
UA  Union africaine
UE Union européenne
UICN  Union internationale pour la conservation de la nature
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UMA  Union du Maghreb arabe 
UNDOALOS/OLA Division des affaires maritimes et du droit de la mer   
 (Nations Unies)/bureau des affaires juridiques
UNESCO Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science 
 et la culture
UN-Habitat Programme des Nations  Unies pour les établissements 
 humains
VCS Norme de vérification du carbone
VMA  Vision minière pour l’Afrique 
WAVES Comptabilisation de la richesse naturelle et valorisation des 
 systèmes écosystémiques
ZEE Zone économique exclusive
ZOPACAS Zone de paix et de coopération de l’Atlantique Sud 


